
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 276 056 du 16 août 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HIMPLER 

Avenue de Tervuren 42 

1040 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 avril 2021, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 12 mars 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 15 avril 2021 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 22 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 20 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, par Me A. DUPIERRY loco Me P. HIMPLER, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante est arrivée sur le territoire belge à une date que le dossier administratif ne permet 

pas de déterminer.  

 

Le 24 septembre 2020, elle a introduit une demande de carte de séjour de plus de trois mois en tant que 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de descendant de l’épouse d’un 

ressortissant portugais, à charge dudit ménage.  

 

Le 24 décembre 2020, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

sans ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante. Cette décision a été retirée le 12 
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mars 2021 par la partie défenderesse et le recours introduit à son encontre a été rejeté par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers par un arrêt n° 258 024 du 12 juillet 2021. 

 

Le 12 mars 2021, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante. 

 

Cette décision, qui lui a été notifiée le 23 mars 2021, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« est refusée au motif que : 

□ l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l’Union ou d'autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 24.09.2020, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

descendant à charge de son beau-père [G.M.J] (NN […]), de nationalité portugaise, sur base de l'article 

40bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers. 

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de son lien de parenté avec 

la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition de membre de famille « à charge 

» exigée par l’article 40bis de la loi du 15/12/1980 n’a pas été prouvée. 

 

En effet, si l’intéressé a prouvé que l’ouvrant droit au séjour dispose de ressources suffisantes pour le 

prendre en charge, il n’a pas démontré qu'il était à charge du membre de famille rejoint dans son pays 

d’origine ou de provenance pour les raisons suivantes : 

-Il reste en défaut de démontrer de manière probante qu’il n’a pas de ressources ou que ses ressources 

étaient insuffisantes dans son pays d’origine ou de provenance pour subvenir à ses besoins essentiels : 

la déclaration annuelle d’impôt sur le revenu qui concerne l’année 2019 n'a qu’une valeur déclarative 

puisqu’il s’agit d’une déclaration dont la preuve de l’approbation de son contenu n’a pas été apportée. 

Quant à l’attestation de non-propriété produite, elle prouve uniquement que le demandeur n’y possède 

pas de biens immobiliers (ce qui ne prouve pas qu’il n'avait pas de ressources ou que ses ressources 

étaient insuffisantes pour subvenir à ses besoins essentiels dans son pays d’origine ou de provenance); 

-Il n’a pas établi que le soutien matériel de l’ouvrant droit au séjour lui était nécessaire et n’a donc pas 

prouvé de manière suffisante l'existence d'une situation de dépendance réelle à l'égard du membre de 

famille rejoint pour justifier la présente demande, et ce malgré les envois d’argent effectués en 2020. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 bis de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies et la demande est donc 

refusée ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de « la violation des articles 1 à 3 de la loi du 

29/7/1991,de l’erreur de motivation, du devoir de prudence et du principe de bonne administration et pris 

de la motivation inexacte, insuffisante et dès lors de l'absence de motif légalement admissible et de l’erreur 

manifeste d'appréciation, ainsi que du manquement au devoir de soin, de l’article 62 de la loi du 

15/12/1980 et de la violation de l’article 40 BIS de la loi du 15/12/1980 ».  

 

Après avoir exposé des considérations théoriques concernant la condition « à charge » dans le chef du 

regroupé à l’égard de la personne ouvrant le droit au séjour, la partie requérante soutient avoir apporté la 

preuve de cette condition sur la base des différentes pièces produites à l’appui de sa demande.  

 

En ce qui concerne l’attestation de non-propriété, elle soutient que ce document prouve qu’elle ne 

possédait pas, dans le pays d’origine, de biens immobiliers et qu'elle ne bénéficiait dès lors d’aucun 

revenu locatif. Elle en déduit la preuve évidente d’absence de revenus dans son chef. 

 

S’agissant du récépissé de remise de la déclaration annuelle de l'impôt sur le revenu en tant que personne 

physique pour l'exercice 2020, elle fait valoir que ce document est une pièce officielle du Ministère de 

l'économie qui précise que le total des revenus imposables est égal à 0,00 et qu’il s’agit « de la preuve 

suprême d'absence de revenus », celle-ci « ne comportant aucune information concernant un quelconque 

revenu ».  
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Elle invoque qu’il ne lui est « pas possible de produire un autre document probant puisque cette 

déclaration a été réceptionnée et acceptée par le Ministère de l’Economie », et « [q]u’en cas de 

contestation de la part du Ministère de l'Economie sur les revenus déclarés, aucun récépissé n’est produit 

au déclarant ».  

 

Elle estime que le requérant a donc démontré de manière probante qu'il n'a pas de ressources au Brésil 

ou que ses ressources étaient à tout le moins insuffisantes pour subvenir à ses besoins essentiels. 

 

Elle invoque qu’elle a démontré la nécessité, pour elle, d’un soutien matériel émanant de la personne 

ouvrant le droit au séjour ainsi qu’une situation de dépendance réelle à l’égard de celle-ci et donc la 

réunion des conditions visées à l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Elle soutient que la motivation de l’acte attaqué est inexacte, incomplète, inadéquate, non admissible, 

stéréotypée et inappropriée, et viole les dispositions visées au moyen. Elle reproche également à la partie 

défenderesse d’avoir excédé les limites de son pouvoir d'appréciation.  

 

2.2. Elle prend un deuxième moyen « de la violation de l'article 8 de la Convention européenne des droits 

de l’Homme [(ci-après la CEDH »)] et du principe général du droit de la proportionnalité » à propos 

desquels elle expose des considérations théoriques et jurisprudentielles.  

 

Elle soutient que sa relation avec sa mère et son beau-père tombe dans le champ d’application de la 

disposition précitée et que l’acte querellé lui refuse d’accompagner et/ou de rejoindre son beau-père et 

sa mère.  

 

2.3. Elle prend un troisième moyen « de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits 

de l’Homme » et fait valoir que l’acte litigieux, en la séparant de son beau-père et de sa mère, entraine un 

traitement inhumain et dégradant.  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil observe que la demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne, introduite par la partie requérante en tant que descendante 

de l’épouse d’un ressortissant portugais résidant en Belgique, se fonde sur l’article 40bis, §2, alinéa 1er, 

3°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel sont considérés comme membres de la famille du citoyen 

de l'Union : « les descendants et les descendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, âgés de 

moins de vingt et un ans ou qui sont à leur charge, qui les accompagnent ou les rejoignent, pour autant 

que l'étranger rejoint, son conjoint ou le partenaire enregistré visé en ait le droit de garde et, en cas de 

garde partagée, à la condition que l'autre titulaire du droit de garde ait donné son accord ». 

 

En l’occurrence, la partie requérante était âgée de plus de vingt et un ans au moment de la demande. Elle 

devait dès lors établir sa qualité « à charge » des personnes rejointes, pour obtenir le séjour sollicité sur 

cette base. 

 

S’agissant de la condition d’être à charge, le Conseil rappelle que la Cour de justice de l’Union européenne 

a, dans son arrêt Yunying Jia (arrêt du 9 janvier 2007, C-1/05), précisé ce qu’il faut entendre par personne 

« à charge ». Il ressort dudit arrêt que : 

 

« […] l’on entend par « [être] à [sa] charge » le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant 

communautaire établi dans un autre Etat membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien 

matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’Etat 

d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il demande à rejoindre ledit 

ressortissant. […] la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié, 

alors que le seul engagement de prendre en charge ce même membre de la famille, émanant du 

ressortissant communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant l’existence 

d’une situation de dépendance ». 

 

Par ailleurs, dans son arrêt Flora May Reyes (arrêt du 16 janvier 2014, C‑423/12), la Cour a rappelé que : 

« 21 Cette dépendance résulte d’une situation de fait caractérisée par la circonstance que le soutien 

matériel du membre de la famille est assuré par le citoyen de l’Union ayant fait usage de la liberté de 

circulation ou par son conjoint (voir, en ce sens, arrêt Jia, précité, point 35). 
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22      Afin de déterminer l’existence d’une telle dépendance, l’État membre d’accueil doit apprécier si, eu 

égard à ses conditions économiques et sociales, le descendant direct d’un citoyen de l’Union, qui est âgé 

de 21 ans ou plus, ne subvient pas à ses besoins essentiels. La nécessité du soutien matériel doit exister 

dans l’État d’origine ou de provenance d’un tel descendant au moment où il demande à rejoindre ledit 

citoyen (voir, en ce sens, arrêt Jia, précité, point 37) ». 

 

Le Conseil rappelle que pour satisfaire aux obligations de motivation formelle auxquelles elle est tenue 

en vertu des dispositions dont la partie requérante invoque la violation en termes de moyen, l’autorité 

administrative doit uniquement veiller à ce que sa décision soit libellée de manière à permettre à son 

destinataire de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que ladite autorité ne soit tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Enfin, le Conseil rappelle à cet égard que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent 

pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce 

contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas 

du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que 

formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.1.2. En l’espèce, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante une décision de refus 

de séjour de plus de trois mois, sur la base de l'article 40bis de la loi du 15 décembre 1980, au motif que 

cette dernière n’a pas prouvé qu’elle remplit la condition légale d’être à charge, au terme d’une motivation 

circonstanciée. 

 

Le Conseil constate ainsi que la partie défenderesse a considéré que la partie requérante n’avait pas 

démontré qu’elle était démunie ou que ses ressources étaient insuffisantes pour subvenir à ses besoins 

lorsqu’elle résidait dans son pays d’origine, ni que le soutien matériel de l’ouvrant droit lui était nécessaire, 

ni encore qu’il existait une situation de dépendance réelle à l’égard de ce dernier. Elle a estimé à ce 

propos que la déclaration annuelle d’impôts ne pouvait être retenue dès lors qu’elle n’a qu’une valeur 

déclarative et que l’attestation de propriété indiquant uniquement que le requérant ne possède pas de 

biens immobiliers ne permet pas de démontrer que celui-ci ne disposait pas de ressources suffisantes 

pour assurer ses besoins. Or, force est de constater que ces motifs sont établis par le dossier administratif 

et ne révèlent aucune erreur manifeste d'appréciation.  

 

En effet, en ce qui concerne la déclaration annuelle d’impôts produite par la partie requérante à l’appui de 

sa demande, le Conseil constate que cette dernière reste en défaut de démontrer une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse qui a considéré que ce document n’avait qu’une 

valeur déclarative alors que la preuve de l’approbation de son contenu n’avait pas été apportée. Le 

Conseil rappelle à cet égard que cette appréciation de la partie défenderesse n’est pas contraire à la 

jurisprudence européenne telle qu’elle se déduit notamment de l’arrêt Yunying Jia susmentionné. Il 

convient à cet égard de rappeler le passage de l’arrêt selon lequel « […] on entend par « [être] à [leur] 

charge» le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre État 

membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint 

afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’État d’origine ou de provenance de ce membre de la 

famille au moment où il demande à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive 

doit être interprété en ce sens que la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout 

moyen approprié, alors que le seul engagement de prendre en charge ce même membre de la famille, 

émanant du ressortissant communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant 

l’existence d’une situation de dépendance réelle de celui-ci» (voir C.J.C.E., 9 janvier 2007, Aff. C-1/05 en 

cause Yunying Jia /SUEDE). En ce que la partie requérante invoque que le récépissé de la déclaration 

d’impôts produit est un document officiel du Ministère de l’Economie brésilien précisant que le total des 

revenus imposables est égal à 0, le Conseil ne peut que constater que ce document indique uniquement 

que la partie requérante a introduit sa déclaration fiscale le 13 août 2020 et a déclaré n’avoir aucun revenu. 

La partie requérante soutient que la délivrance du récépissé implique l’absence de contestation du 

contenu de la déclaration. Force est cependant de constater que cet argument n’est nullement étayé, 

étant précisé que le document lui-même ne permet pas de procéder à une telle déduction. En ce qui 

concerne l’attestation de « non propriété », la partie défenderesse n’a pas davantage procédé à une erreur 

manifeste d'appréciation en estimant que ce document, qui atteste uniquement du fait que le requérant 
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ne possède pas de bien immobilier, ne démontre en rien qu’il ne disposerait pas de ressources ou que 

ses ressources seraient suffisantes pour subvenir à ses besoins.  

 

Il résulte de ce qui précède que la violation de l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980 par la partie 

défenderesse, telle qu’invoquée par la partie requérante, n’est pas établie. Il en va de même des griefs 

relatifs à un défaut de motivation et à un manquement au devoir de soin et de prudence.  

 

3.1.3. Partant, le premier moyen n’est pas fondé.  

 

3.2.1. Sur le second moyen, en ce qui concerne la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil 

rappelle que cet article, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée 

et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition 

autorise l’ingérence de l’autorité publique pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et qu’elle constitue 

une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère.  

 

Le Conseil rappelle également que la Cour européenne des droits de l’Homme a, de manière constante, 

jugé que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de 

s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.  

 

En l’espèce, l’acte attaqué est pris en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les dispositions 

doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont 

nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts 

Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991), en sorte que 

l’acte litigieux ne peut, en tant que tel, être considéré comme constituant une violation de l’article 8 de la 

CEDH.  

 

La partie requérante est en défaut de contester utilement la légalité de l’acte querellé. 

 

Ensuite, il n’appartenait pas à la partie défenderesse de procéder à ce sujet à une balance des intérêts 

en présence, celle-ci ayant déjà été faite par le Législateur.  

 

Dans ces circonstances, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir motivé la décision 

comme en l’espèce, et cette dernière n’a pas violé l’article 8 de la CEDH, ni le principe de proportionnalité. 

 

3.2.2. Partant, le second moyen n’est pas fondé.  

 

3.3.1. Sur le troisième moyen, en ce qui concerne la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil 

rappelle que la Cour EDH considère, dans une jurisprudence constante (voir, par exemple, arrêts Soering 

contre Royaume-Uni du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga contre Belgique du 12 

octobre 2006), que « Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais traitement doit 

atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence; elle dépend de 

l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du contexte du traitement, ainsi que de 

ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, 

de l’âge, de l’état de santé de la victime ».  

 

Le Conseil observe que la partie requérante se borne à affirmer qu’une séparation avec le ménage rejoint 

est constitutif d’un traitement inhumain et dégradant, sans étayer ses dires, et alors même qu’elle est 

restée en défaut d’établir sa qualité « à charge » de ce ménage. Elle reste dès lors en défaut de démontrer 

in concreto dans quelle mesure la délivrance de l’acte querellé constituerait une mesure suffisamment 

grave pour constituer un traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la CEDH. 

 

3.3.2. Le troisième moyen n’est conséquence pas fondé.  

 

4. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er   
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La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize août deux mille vingt-deux par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                              greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


